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Mesdames et Messieurs les 
Présidentes et Présidents de conseil 
départemental

Mesdames et Messieurs les Payeures et Payeurs départementaux
La directrice

Paris, le 

 MACROBUTTON MACROVIDE Dossier suivi par
Manon Bonnet — 01 53 91 28 21

manon.bonnet@cnsa.fr
Julie Reynaud — 01 53 91 21 71

julie.reynaud@cnsa.fr
Référence : CNSA/DR n° 2021 —
Objet :
Notification des concours relatifs au forfait autonomie et aux autres actions de prévention — versement des soldes/Exercice 2021
P.J. :
Tableau relatif à la répartition du concours forfait autonomie (FA) 2021
Tableau relatif à la répartition du concours autres actions de prévention (AAP) 2021
Copies :
Monsieur le président de l’ADF

Mesdames et Messieurs les directeurs de la DGCS, de la DSS, du Budget, de la DGCL et de la DGFIP

Mesdames et Messieurs les préfètes et préfets de département

Mesdames et Messieurs les directrices et directeurs financiers des services départementaux
Le présent courrier a pour objet de notifier le montant et la répartition entre les départements du solde des concours de la CNSA relatifs d’une part au forfait autonomie (FA) et d’autre part aux autres actions de prévention (AAP), pour l’année 2021. 

1. Notification de répartition des soldes des concours forfait 
autonomie et autres actions de prévention 2021
Conformément aux articles R.14-10-42-4 et R.14-10-42-5
, les soldes de ces deux concours sont versés au plus tard le 30 septembre de l’année courante, sous réserve de la transmission d’un état récapitulatif des dépenses et des informations mentionnées à l’article R.233-18, afférents à l’exercice précédent, par le conseil départemental/la métropole.

Les documents transmis au 30 juin 2021, notamment les états récapitulatifs des dépenses 
mentionnés à l’article R.14-10-42-5, permettent de connaitre les dépenses mandatées par les 
départements en 2020 au titre de chacun des concours. Ils portent sur l’exercice 2020 et 
conditionnent le versement des soldes 2021. 
Pour 2021, les montants des concours annuels sont de 150 M€ pour le concours autres actions de prévention (AAP) et de 40 M€ pour le concours forfait autonomie (FA). Le montant total de l’acompte versé s’est élevé à respectivement à 105 M€ et 28 M€ (70 % de chacun des concours).
Les deux concours sont répartis entre les départements/métropoles de la façon suivante (articles R14-10-42-1 et R14-10-42-2) : 

· L’enveloppe globale affectée au concours au titre des aides techniques individuelles, des actions de prévention et des autres actions collectives de prévention est répartie en fonction du nombre de personnes âgées de 60 ans et plus ;

· Le concours au titre du forfait autonomie est réparti en fonction du nombre de places autorisées dans les résidences autonomie éligibles au forfait autonomie. 

Les soldes 2021 correspondent, pour chaque concours, à la différence entre le montant du 
concours 2021 pour chaque département et le montant de l’acompte versé en 2021. Ils sont, le cas échéant, minorés des trop-perçus sur le concours 2020, au vu des états récapitulatifs de 
dépenses 2020 (différence entre le concours notifié en 2020 et les dépenses mandatées en 2020). 
Ainsi, pour les deux concours AAP et FA : 

· si le résultat de ces opérations est positif, le solde restant fait l’objet d’un versement. En l’absence de trop-perçu, le solde 2021 est versé dans son intégralité ; 
· dans le cas où le résultat est négatif (trop-perçu supérieur au montant du solde 2021), le reliquat sera repris sur le prochain acompte du concours. 
Vous trouverez les tableaux de répartition définitive en pièce jointe à ce courrier.  
2. Rappels concernant le périmètre des dépenses effectuées par les conseils départementaux et retenues pour le calcul des concours
Dépenses correspondant aux crédits utilisés
Les conseils départementaux doivent indiquer dans leur état récapitulatif de dépenses 2020 (à transmettre au 30 juin 2021) les paiements pour service fait intervenus en 2020. Ce sont les dépenses mandatées qui sont retenues comme crédits utilisés pour le calcul des concours 
conférence des financeurs.
Il est demandé que l’état récapitulatif des dépenses à retourner à la CNSA comporte la signature du payeur départemental et de l’ordonnateur. 
Valorisation des dépenses d’ingénierie : exercices 2021 et 2022
Les dépenses liées aux frais d’ingénierie sont éligibles au titre du concours « autres actions de prévention » 2021, sous réserve du respect des conditions suivantes : 
· Elles ne dépassent pas 10 % des dépenses mandatées pour le financement des actions de prévention au titre d’un exercice ; 
· Elles sont plafonnées à 80 000 € par exercice.
Une note concernant les modalités de valorisation des frais d’ingénierie au titre du concours autres actions de prévention 2022 sera prochainement communiquée aux départements. 
Remboursement par un opérateur

Dans certains cas, des opérateurs remboursent aux départements les crédits versés, notamment parce qu’ils n’ont pas été en mesure de réaliser l’action en tout ou partie ou n’ont pas réalisé l’action de manière conforme aux attendus de la conférence des financeurs. 

Les crédits remboursés au conseil départemental (année 2021 ou années antérieures) 
apparaissent en comptabilité, selon l’exercice concerné, soit en diminution de charge 
(remboursement par l’opérateur la même année que le versement à l’opérateur), soit en recette (exercice différent). 

Les recettes résultant de ces remboursements sont déclarées dans l’état récapitulatif (titres) et viennent en diminution des dépenses déclarées dans l’état récapitulatif de cette même année. Ce sont donc les dépenses nettes qui seront prises en compte pour le calcul du solde 2021.
En tout état de cause, les versements effectués par la CNSA au titre des concours ne doivent pas être déclarés dans ces recettes.
3. Précision concernant l’utilisation des concours

Je tiens à vous rappeler que les concours forfait autonomie et autres actions de prévention, notifiés par la CNSA, sont à engager dans leur totalité. Si le département programme des actions 
uniquement sur la base des crédits versés (après minoration de la sous-consommation de l’exercice précédent), il entre dans un cycle de sous-consommation chronique de ces concours. 
4. Délais de recours

Le présent document est contestable pendant deux mois à compter de la date de notification. Le recours éventuel est à adresser à la directrice de la CNSA. En cas de recours contentieux, 
le tribunal compétent est le tribunal administratif de Paris. 
La présente note ainsi que ses annexes sont consultables sur le site internet de la CNSA : 
Budget et financement, Concours aux départements, Concours conférence des financeurs
La direction des ressources et la direction de la compensation de la CNSA sont à votre disposition et à celle de vos services pour répondre à toute demande d’information complémentaire.

SIGNÉ
Virginie MAGNANT 
Concours Conférence des financeurs/définitifs 2021
	DÉPARTEMENT
	Montant du solde 2021 du concours AAP
	Concours attribué en 2020
	Dépenses mandatées en 2020
	Solde concours AAP 2021 à verser
	Montant du solde 2021 du concours FA
	Concours attribué en 2020
	Dépenses mandatées en 2020
	Solde concours FA 2021 à verser

	01 AIN
	400 050
	1 288 158
	985 843
	97 734
	134 183
	449 496
	449 496
	134 183

	02 AISNE
	370 402
	1 193 639
	1 176 840
	353 604
	43 200
	144 677
	144 676
	43 199

	03 ALLIER
	297 016
	962 489
	961 602
	296 129
	42 795
	137 265
	137 264
	42 793

	04 ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE
	142 792
	455 741
	452 080
	139 130
	29 890
	99 566
	99 565
	29 889

	05 HAUTES-ALPES
	115 719
	370 572
	268 378
	13 525
	5 493
	18 367
	18 367
	5 493

	06 ALPES-MARITIMES
	850 387
	2 758 878
	1 994 999
	86 508
	132 769
	444 341
	444 341
	132 769

	07 ARDÈCHE
	269 713
	868 484
	813 538
	214 767
	62 749
	210 087
	201 000
	53 662

	08 ARDENNES
	198 750
	645 963
	548 399
	101 185
	32 576
	108 910
	102 191
	25 857

	09 ARIÈGE
	132 220
	424 171
	162 816
	0
	11 128
	37 377
	37 377
	11 128

	10 AUBE
	220 962
	717 152
	704 489
	208 299
	45 744
	153 054
	153 054
	45 744

	11 AUDE
	319 955
	1 021 910
	683 150
	0
	36 918
	123 410
	123 409
	36 917

	12 AVEYRON
	247 777
	799 936
	664 860
	112 700
	35 404
	118 577
	118 577
	35 404

	13 BOUCHES-DU-RHÔNE
	1 379 738
	4 440 871
	1 356 054
	0
	331 741
	1 092 324
	572 943
	0

	14 CALVADOS
	507 663
	1 638 747
	1 634 420
	503 337
	213 917
	722 416
	722 415
	213 916

	15 CANTAL
	133 257
	431 774
	402 743
	104 225
	6 261
	20 944
	20 944
	6 261

	16 CHARENTE
	293 122
	951 690
	940 086
	281 518
	44 209
	158 532
	158 184
	43 861

	17 CHARENTE-MARITIME
	585 373
	1 877 450
	1 227 442
	0
	104 898
	370 552
	368 288
	102 634

	18 CHER
	252 954
	819 796
	654 828
	87 986
	65 556
	219 431
	200 606
	46 731

	19 CORRÈZE
	214 046
	690 386
	680 894
	204 553
	55 579
	185 921
	185 921
	55 579

	20 COLLECTIVITÉ DE CORSE
	266 976
	843 564
	502 100
	0
	-
	-
	-
	-

	21 CÔTE-D’OR
	374 039
	1 200 314
	1 183 556
	357 281
	32 981
	96 021
	96 000
	32 959

	22 CÔTES-D’ARMOR
	511 669
	1 659 534
	830 425
	0
	78 704
	263 253
	256 297
	71 747

	23 CREUSE
	115 188
	379 450
	338 049
	73 787
	7 654
	25 455
	24 055
	6 253

	24 DORDOGNE
	388 992
	1 257 243
	1 056 190
	187 940
	101 323
	338 975
	319 961
	82 310

	25 DOUBS
	355 912
	1 145 796
	960 819
	170 935
	69 778
	233 609
	233 609
	69 777

	26 DRÔME
	379 698
	1 214 310
	579 786
	0
	59 175
	198 165
	130 095
	0

	27 EURE 
	401 412
	1 300 614
	1 164 428
	265 227
	212 886
	715 972
	673 309
	170 224

	28 EURE-ET-LOIR
	299 918
	974 141
	621 007
	0
	33 343
	111 488
	111 488
	33 343

	29 FINISTÈRE
	700 721
	2 251 641
	1 399 177
	0
	45 118
	151 121
	151 121
	45 118

	30 GARD
	574 382
	1 848 041
	1 831 325
	557 666
	82 157
	274 853
	230 421
	37 725

	31 HAUTE-GARONNE
	776 317
	2 478 501
	1 923 757
	221 572
	177 745
	395 363
	271 438
	53 820


	32 GERS
	172 603
	554 566
	400 468
	18 505
	11 107
	36 089
	36 089
	11 107

	33 GIRONDE
	1 039 893
	3 341 577
	3 151 632
	849 948
	445 343
	1 508 954
	1 498 623
	435 012

	34 HÉRAULT
	828 502
	2 662 429
	1 443 296
	0
	68 484
	212 343
	212 343
	68 484

	35 ILLE-ET-VILAINE
	651 011
	2 089 105
	1 701 250
	263 157
	106 837
	357 019
	357 019
	106 837

	36 INDRE
	200 060
	643 023
	83 580
	0
	25 427
	78 622
	78 622
	25 427

	37 INDRE-ET-LOIRE
	435 869
	1 422 272
	311 115
	0
	141 069
	472 051
	472 051
	141 069

	38 ISÈRE
	790 945
	2 537 384
	1 825 852
	79 413
	197 941
	668 605
	667 704
	197 040

	39 JURA
	203 133
	653 367
	653 367
	203 133
	58 265
	219 754
	219 754
	58 265

	40 LANDES
	343 123
	1 102 847
	976 782
	217 058
	17 389
	58 322
	0
	0

	41 LOIR-ET-CHER
	266 888
	864 293
	589 168
	0
	45 481
	152 088
	152 088
	45 481

	42 LOIRE
	554 447
	1 800 405
	855 056
	0
	175 706
	588 050
	446 964
	34 619

	43 HAUTE-LOIRE
	184 149
	586 998
	330 379
	0
	4 989
	16 755
	16 754
	4 987

	44 LOIRE-ATLANTIQUE
	876 285
	2 823 533
	1 955 126
	7 878
	155 267
	519 740
	519 740
	155 267

	45 LOIRET
	455 035
	1 482 140
	762 362
	0
	86 520
	289 675
	289 675
	86 520

	46 LOT
	169 905
	545 879
	336 523
	0
	63 254
	211 054
	211 053
	63 253

	47 LOT-ET-GARONNE
	282 047
	910 389
	906 867
	278 525
	64 284
	213 631
	213 631
	64 284

	48 LOZÈRE
	64 348
	205 228
	198 002
	57 122
	6 382
	21 266
	21 266
	6 382

	49 MAINE-ET-LOIRE
	561 217
	1 781 929
	1 694 768
	474 056
	335 820
	1 124 546
	1 101 842
	313 116

	50 MANCHE
	408 456
	1 310 287
	1 061 633
	159 802
	154 500
	517 162
	478 375
	115 713

	51 MARNE
	370 882
	1 205 267
	1 000 107
	165 722
	211 614
	701 794
	660 288
	170 108

	52 HAUTE-MARNE
	141 225
	463 899
	383 176
	60 502
	20 438
	68 311
	63 088
	15 216

	53 MAYENNE
	226 909
	720 763
	433 327
	0
	40 776
	136 621
	136 621
	40 776

	54 MEURTHE-ET-MOSELLE
	482 680
	1 564 311
	1 145 218
	63 587
	230 659
	772 038
	668 580
	127 201

	55 MEUSE
	140 892
	461 265
	82 926
	0
	37 302
	124 699
	124 699
	37 302

	56 MORBIHAN
	619 478
	1 978 652
	789 257
	0
	136 485
	456 907
	456 907
	136 485

	57 MOSELLE
	714 871
	2 301 654
	853 736
	0
	216 987
	744 971
	744 941
	216 956

	58 NIÈVRE
	192 742
	629 516
	629 516
	192 742
	24 396
	81 522
	81 522
	24 396

	59 NORD
	1 516 137
	4 910 584
	4 477 743
	1 083 296
	502 841
	1 755 129
	1 755 129
	502 841

	60 OISE
	492 592
	1 584 899
	1 584 899
	492 592
	242 413
	811 349
	507 393
	0

	61 ORNE
	238 309
	775 745
	765 279
	227 842
	98 274
	342 197
	212 500
	0

	62 PAS-DE-CALAIS
	945 152
	3 052 828
	1 180 674
	0
	308 212
	1 089 746
	1 089 746
	308 212

	63 PUY-DE-DÔME
	478 947
	1 543 209
	1 145 729
	81 467
	75 896
	252 942
	251 420
	74 374

	64 PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
	537 953
	1 730 450
	1 716 860
	524 363
	69 010
	233 931
	230 937
	66 016

	65 HAUTES-PYRÉNÉES
	202 387
	659 073
	608 155
	151 469
	17 752
	59 288
	58 500
	16 964

	66 PYRÉNÉES-ORIENTALES
	406 624
	1 303 844
	763 868
	0
	52 509
	175 610
	172 851
	49 751

	67-68 Collectivité européenne Alsace
	1 245 758
	3 992 410
	3 729 044
	982 392
	251 097
	840 348
	840 215
	250 964

	69 RHÔNE
	291 565
	932 543
	884 613
	243 635
	102 474
	321 897
	300 741
	81 318

	69 Métropole de Lyon
	763 888
	2 503 147
	2 327 864
	588 604
	329 296
	1 127 124
	1 127 122
	329 295

	70 HAUTE-SAÔNE
	182 943
	591 014
	495 924
	87 852
	44 330
	148 221
	79 323
	0

	71 SAÔNE-ET-LOIRE
	464 979
	1 502 836
	1 396 816
	358 960
	197 941
	656 683
	630 955
	172 214

	72 SARTHE
	414 815
	1 342 908
	985 664
	57 570
	198 972
	645 083
	343 500
	0

	73 SAVOIE
	304 360
	979 193
	964 850
	290 016
	87 267
	291 931
	273 160
	68 496

	74 HAUTE-SAVOIE
	473 044
	1 524 890
	973 758
	0
	68 747
	230 065
	182 891
	21 574

	75 PARIS
	1 224 991
	3 970 513
	3 820 342
	1 074 819
	637 650
	2 134 059
	1 551 945
	55 535

	76 SEINE-MARITIME
	843 573
	2 719 101
	2 595 341
	719 813
	532 610
	1 779 618
	1 777 140
	530 132

	77 SEINE-ET-MARNE
	735 240
	2 355 493
	936 479
	0
	212 240
	710 172
	522 748
	24 816

	78 YVELINES
	823 853
	2 644 209
	2 644 209
	823 853
	267 072
	868 704
	559 489
	0

	79 DEUX-SÈVRES
	290 031
	931 350
	717 229
	75 910
	66 970
	224 265
	224 263
	66 969

	80 SOMME
	382 634
	1 246 410
	1 080 141
	216 365
	32 192
	107 299
	105 697
	30 590

	81 TARN
	317 960
	1 029 927
	884 161
	172 194
	26 962
	90 221
	90 221
	26 962

	82 TARN-ET-GARONNE
	190 713
	616 414
	561 140
	135 439
	13 026
	43 500
	43 500
	13 026

	83 VAR
	900 629
	2 925 265
	1 307 502
	0
	173 403
	576 773
	412 833
	9 463

	84 VAUCLUSE
	410 595
	1 337 525
	1 167 937
	241 007
	102 858
	344 130
	332 970
	91 698

	85 VENDÉE
	551 786
	1 761 788
	1 019 224
	0
	135 334
	408 574
	206 776
	0

	86 VIENNE
	321 512
	1 041 149
	892 469
	172 832
	143 876
	476 885
	476 884
	143 875

	87 HAUTE-VIENNE
	301 485
	974 017
	560 633
	0
	46 653
	156 276
	146 529
	36 906

	88 VOSGES
	295 973
	952 187
	435 781
	0
	54 065
	181 087
	100 456
	0

	89 YONNE
	269 534
	878 678
	632 035
	22 890
	3 070
	10 311
	10 311
	3 070

	90 TERRITOIRE DE BELFORT
	95 896
	312 261
	312 261
	95 896
	11 512
	38 666
	38 666
	11 512

	91 ESSONNE
	682 422
	2 179 797
	2 085 832
	588 457
	293 388
	1 005 647
	970 073
	257 814

	92 HAUTS-DE-SEINE
	840 201
	2 687 771
	1 895 911
	48 341
	302 839
	984 380
	910 509
	228 968

	93 SEINE–SAINT-DENIS
	702 101
	2 301 969
	1 595 363
	0
	303 749
	1 016 602
	985 825
	272 972

	94 VAL-DE-MARNE
	726 032
	2 350 682
	2 073 165
	448 515
	335 173
	1 099 413
	1 099 406
	335 167

	95 VAL-D’OISE
	607 917
	1 957 649
	1 704 466
	354 734
	239 727
	789 760
	468 418
	0

	971 GUADELOUPE
	264 843
	828 914
	828 914
	264 843
	-
	-
	-
	-

	972 MARTINIQUE
	278 049
	871 490
	690 492
	97 051
	-
	-
	-
	-

	973 GUYANE
	71 108
	217 311
	192 598
	46 395
	-
	-
	-
	-

	974 RÉUNION
	407 763
	1 270 866
	1 186 641
	323 538
	-
	-
	-
	-

	975 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON
	3 409
	11 073
	11 073
	3 409
	-
	-
	-
	-

	976 MAYOTTE
	30 112
	95 587
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	977 SAINT-BARTHÉLEMY
	3 483
	11 164
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	978 SAINT-MARTIN
	11 688
	35 934
	0
	0
	-
	-
	-
	-

	TOTAL
	44 999 700
	145 000 000
	109 091 645
	18 827 120
	12 000 000
	40 000 000
	35 777 695
	8 452 095


� Sauf indication contraire, les articles mentionnés dans cette note font référence au code de l’action sociale et des familles.
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